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Le régime douanier à la Chambre.- Le Congrès des Œuvres sociales à Lille 
LA LUTTE 

CONTEE 

la Pornographie 
Les résultats acquis 

Un jugement du Tribunal correctionnel de la Seine 

L'épuration des bibliothèques des p r è s 

1 Que chacun balaie devant sa porte... 1 

I! ou;il do mode, voici quelques années, de 
prétendre que la, lutte contre 1A pornographie 
n'aboutirait à aucun résultat.Ceux qui n'osaient 
rengager par insouciance, ipar paresse ou par 
peur U .J railleries infiniment peu spirituelles des 
pornot<nvpues dont toute la finesse consiste à ap­
peler l e .as adversaires des « pères La Pudeur » 
— coux-là s'excusaient de leur apathie en es­
sayant do gagner les autres. « A quoi bon '. di­
saient-ils ; le courant est trop fort ; vous n'arri­
verez à rien... » 

Dieu merci, ce veûle langage est resté sans 
écho et chaque jour nous apporte une preuve nou­
velle des résultats obtenus par le viril offert des 
bons citoyens qui ont entrepris de défendre la 
moralité publique. 

C'est ainsi que, le 12 mai dernier, le tribunal 
correi UoflBeJ de Paris a condamné, pour outra­
gea aux bonnes mœurs, deux propagandistes du 
néo-malthusianisme. Et les juges leur ont fait 
bonne mesure. L'un s'est vu infliger un mois de 
prison et trois cents francs d'amende ; pour l'au­
tre, la prison a été portée à deux mois et l'amen­
de à ein'; cents francs. 

U n avocat, qui avait reçu à son domicile un 
de le;ir> malpropres imprimés, s'était porté 
partie-civile e t le tribunal lui a alloué cinquante 
flancs do dommages et intérêts. 

Voilà, sans doute, qui encouragera les par­
queté de Paris et de province à sévir un peu plus 
éuer'_'iqiienient qu'ils n'ont pris l'habitude de le 
faire. Il leur sera difficile, après une telle con­
damnation, d'excuser leur inaction sous le pré­
texte que les poursuites, en cette matière, abou­
tissent presque toujours à un acquittement. 

D'autres résultats ont été obtenus par la cam­
pagne atitipornographiquc et ils ne sont pas 
moins encourageants. I l s touchent à l a question, 
débattue depuis si longtemps, des « bibliothè­
ques do garée », où semblaient s'être donné 
rendez-vous toutes les productions les plus gra­
veleuses des esprits les plus dévoyés. 

Plusieurs compagnies se sont souvenues que, 
dans le cahier des charges passé avec la maison 
Hachette, quand elle a affermé les bibliothèques 
des gares, un article interdisait formellement la 
n>ise%n vente des publications pornographiques. 
Elles ont ressuscité cet article, si longtemps resté 
lettre-morte et c'est ainsi que, ces jours derniers, 
la Compagnie du P . L- M. mettai t en demeure 
la Maison HaeUette, de supprimer la vente de 
certains journaux qui n'avaient pas é té compris 

•dans une première interdiction. 
La Compagnie du Nord était, restée en dehors 

de ce mouvement d'épuration nécessaire, où sont 
déjà entrées ~preso,ue toutes les autres compa-

Gtiilltiume II et l'empereur de Ilusstc ont eu une 
première entre rue jeudi, o Beltincjfors. 

* * 
Le Cemgrrt régi»***] des Œuvres sociales, s'est 

ouvrit ce mari», à Lille. 

INFORMATIONS 
Sentinelle attaqué* t 

SI-Etienne, n juin. — Un soldat «tu 30e <trasrons. nom­
mé Hros.Mi r. a déclaré avoir été attaqué et blessé par 
quatre individus, alors qu'il était de (action a 1.1 nin-
nnfacturc nationale. Il lit (eu tjuand on accourut a m 
secours, les aaretseora avaient disparu Broasier a été 
conduit à l'hôpital. Los déclarations sont considérées 
comme tospectes. 

Lei ouvrier! du trust de l'acier «ont faire grève 
-York. 17 
aire iln tr 

juin. — Le* ouvriers u,-s ateUtn de 
ist de l'acier ont décidé de taire gréée 

st i«etei 
a l ' i i i l e r d i -
déposé a 1 

le juin. 
Lee obeèojuee du preeldant Pennra 

Janeiro. ,7 juin. — Les ohsequis du peSS'éaMI 
it eu lieu en préslnoe d'une toule considérable. 
: hommes de troupe ont rendu ILS honneurs. 

Le calendrier grégorien en Russie 
iknerrt, 17 juin — Vn projet de loi tendant 

on du calemlritr Kiénorien en Hu-sie sera 
Douma lors de la session d'automne. 

La procèe Eulenbourg 
Beilin. 17 juin. — C'est le 7 juillet nue le comte 

Eulcubourg comparaîtra devant la Cour cl assises. 
Mort de l'archevêque de *>**en 

Londres. 17 juin. — On annonce la mort, à Walmcr. 
de M«r Daakroafcjr. qui avait été nommé archevêque A* 
l'osen. du liniiis ilu prinre île llismnrck. mais n avait 
lassais M* reconnu iur le gouvernement alieinand. 

C H O S E S E T A U T R E S 
— Que pensez-vous de X ? 
— ("est un ami très sûr. 
— Oui, dans le sens de aigre... 

* * 
— Alors, al. Parrliou a l'intention d'aller de Taris à 

Nancy en dirigeable? Singulière idée! 
— Au nu ans, elle n'est pas terre à terre. 
Qu'il»parte si l'un ttt accusé titiller trop loin et trop 

vile... pur U* eul---Uc-jntle et Us huxteux (E.MILE S ..) 

I l GACHIS DANS L . MARINE 
MM. Clemenceau et Picard décident de faire per­

quisitionner chez M. Vittone, ancisn chef de 
cabinet de M. Pelietan 

Pans . 17 juin. — M. Alfred Picard, ministre de­
là marine, n conféré, ce matin, avec M. Clemen­
ceau, au sujet de l'incident soulevé par la commis­
sion d'enquête do la marine relativonietil à M. Vit­
tone. 

I,a lettre écrite par le président de cette com-
mâssion au ministre de la marine se borne à dire 
qu'il résulte des dépositions faites devant elle qu'il 
se pourrait que M. Vittone eût en sa possession des 
papiers pris au ministère de la marine. En consé­
quence. In «ominisMon demande que M. Vittone soit 
inculpé a.tin qu'une perquisition puisée êtro faite 
chez lui. 

Il va être procédé à l'égard de M. Vittone, ancien 
chef du secrétariat de M. Pelietan, dans les mômes 
formes légales que colles employées vis-à-vis de M. 
Dupont, directeur du cabinet de M. Thomson. 
A la con mission d'enquête i l'incident Bienaimé-

Vittont 

On .«ait qii'au cours de la héance d'hier do la 
commission d'enquête, un incident s'est produit 
entre l'amiral Hieiiaiiné et M. Vittone, aiu un sc-

gnies. Heureusement un des actionnaires a sou- • (.r,-, ta in, particulier de M. Pelietan, ancien iniiiihtic 
do la marine 

A ce sujet, l'amiral Bienaimé communique la note 
suivante: 

n Etant donné qu'à la suite de la décision de la 
commission d'enquête il va y avoir un procès en-
fjLft* I'11' l'Etat (outre M. Vittone, je ne peux en 
faire un autre dès maintenant, comme je l'aurais 
déairé. Mais j'ai prié M" Mé.uard do se porter en 
mon nom partial civile dans les poursuites qui se 
prépare*** » 

La com.mssion décide d'entendre de nouveaux 
témoin* 

Paris, 17 juin. — La commission d'enquête sur 
la marine, après avoir eu un entretien avec -o. 
Parant, a décide d'entendre MM. Tissicr, Trefcu, 
Honorai et fouace, anciens collaborateurs des mi-

j niatres de la marine. 

levé la question dans une récente assemblée gé­
nérale et le président du Conseil d'administra­
tion. M. de Rostchild, a déclaré : n Nous ne de­
manderons pao la suppression de telle ou telle 
publication pornographique ; nous exigerons 
qu'on les supprime toutes ». 

Ce so i t de bonnes paroles et nous espérons 
qu'elles seront suivies d'actes énergiques. 

Il y a, en effet, trop longtemps que les pa­
rents étaient obligés de détourner l'attention de 
leurs enfanta, quand ils passaient devant une 
bibliothèque de gare. I l y a trop longtemps aussi 
qu'à voir ces bibliothèques envahies par tant de 
malpropreté», les étrangers do passage en Fran­
ce, pouvaient prendre notre pays, pour la patrie 
bénie de ! immoralité... 

C I réanlimta caractéristiques doivent décupler 
le zèle de ceux qui luttent pour la sauvegarde de 
nos moeurs. 11 reste beaucoup à faire, notam­
ment pont 1 épuration de certaines vitrines. Si 
tous ceux qui tremblent de voir leurs enfants 
«;'y ariêter prenaient, une bonne fois, la rés.da­
tion d'intervenir eux-mêmes près d i s responsa- j 
blés et , le cas .échéant, de réserver leur clientèle | • ^ • " • J ^ T , ^ ! ' J * m ^ . î ? n . t l n u e , ! ^M*Hh a . r î î„^' ' ; r 

à d'autres, ces vitrines s'assainiraient comme par j 
enchantement. Ceux qui s'int'éiiient à pervertir i 
pour le plaisir sont, heureusement, a.ssez rares. 
C'est le profit qu'ils cherchent et quand, à ce 
jou, les pertes dépassent les profits, il finit fort 
aisément. . . 

Que chacun agisse donc dans la mesure de ses 
moyens, se souvenant que le silence est une com­
plicité et sans attendre que d'autre* fassent, 
pour nous, ce que nous devons faire. U n vieux 
proverbe dit • « Que chacun balaio devant sa 
porte et la ville sera propre... » Que chac.uu 
assainisse tout ce qu'il peut contribuer à assai­
nir et la pornographie aura vécu. V . D . 

LE CRiME DE LA RUE DE Là PÉPINIÈRE 
aux assises de Versailles 

I N 

Renard, les autre* contre. Les rétractations 
do Courtois • 

Paris, 17 juin. —i La c[uatrième audience s'est 
ouverte par la déposition r!u peinte Ernest Via-
latte, neveu de M. Remy. Son frère lui a dit, le 
matin du crime: « l u e idée épouvantable me 
hante. Si c'était Renard qui avait assassiné mon 
oncle?» (Citant à l'attitude de Kenard lorsque l'hy­
pothèse d'un assassinat fut envisagée dans la mai­
son, elle est caractérisée par ces paroles du maure 
d'hôtel : e t ' e s t ça qpi en ferait une affaire ! » 

On entend successivement M. Paul kain.uo, 
frère de Mme Rémy et père du jeune Rainjro, et un 
ouvrier de dix sept ans, nommé Paul Perret, ami-
de Courtois. 

Celui-ci raconte qu'en compagnie du jeune valet 
de chambre, il a fait la fête le 13 juillet. 

Courtois payait toujours avec de IV.1 
Questionné sur la source de cet argent. Courtois 

lui dit : « C'est le fruit de mes économies ». 
On entend ensuite M. Paris, maître d'hôtel, pré­

sident du Syndicat des gens de maison, lequel 
donne des détails sur la façon dont Renard exploi­
tait et terrorisait les domestiques qui se succé­
daient dans la maison de M. Rémy. Il faisait par­
tir tous ceux qui lui déplaisaient. 

Voici Mme Marie Rousseau, mère de Mme Re­
nard ; M. Kinsbourg, négociant, qui, pendant cinq 
ans, eut à son service les époux Renard, mais 
n'eut jamais le moindre reproche à leur adresser; 
M. Albanel, juge d'instruction. 

Un IrvoWent 

M* Lagasse commence par s'opposer à l'audition 
. de ce magistrat, sous prétexte qu'il a connu de 
| l'affaire lors de la première instance et qu'il ne 

» • I fut pas cité devant la Cour d'assises de la Seine. 
Le» funftaVle* «fa préaldfnf Pennd 6t\l tu lisjti *, Néanmoins, il finit par ne plus s'opposer à ce te-

jeejalt, A Rio-deVaneiro, en prient* d'une fo%U j moignage. 
femtiàirtthi*, à L e président questionne M. Albanel sur le rap-

17 juin. 
(ZiiCiusi'un du Le Sénat a continué, jeudi, 

projet de loi sur l'umnutie 
• a> 

La Chambre a entendu, jeudi, deux discours, 
l'un de M- P'irAon, député du Nord, en faveur du 
relèvement des droit* de douane, l'autie de M. 
Thierry, député de Marseille, favorable au libre 
êchamje. 

• • 
La Chambre des mises en accusation rendra ven­

dredi ton arrêt définitif dans l'a/aire Steinheil. 

• • 
Les équipages des remorqueurs du port de iiar-

teille. te soli'laritant avtc les inscrits, te «ont mi* 
en grixt jeudi. 

port des docteurs Vibert et Balthazard, médecins 
légistes, dont il fut question hier, au cours de l'au­
dience à huis clos et qui avait trait à une particu­
larité anormale relevée sur l'anatomie de Renard. 

M. Albanel affirme qu'il n'a jamais commis une 
indiscrétion k ce sujet, et que par suite. Courtois 
devait bien la connaître,avant d'être arrêté. 

L'audience est suspendue. 
A la reprise, on entend le juge d'instruction de 

La Rochelle, qui recueillit la déposition de Cour­
tois, alors qu'il se trouvait à l'île de Ré. 

Courtois aurait alors affirmé la culpabilité de 
Renard. 

Le forçat Déliot affirme, au contraire, que 
Courtois lui a dit que Renard était innocent et 
qu'il l'avait accuse parce qu'il était méchant pour 
les domestiques. 

D'après le gardien Ganeau, lors de l'entrevue 
de Courtois et de son père, il ne fut pas question 
du crime. 

CHAMBRE DES DEPUTES 

La révision de nos Tarifs douaniers 
M. PLICHON, député du N o r d , par le 

peur l e r e l è v e m e n t d e s 
dro i t s d e douane ; 

M. THIERRY, d é p u t é de Marsei l le , c o m ­
bat l 'augmentat ion d e s 
tari fs donaniers . 

Paria, 17 juin. 
La séance est ouverte à 2 heures, sous la présidence 

de M. 1-EKTEAVX, vice-président. 

M. ZÉVAÈS adresse une question au ministre de la 
guerre sur le secouiR dérisoire de 2C0 fr. accorde à la 
tamille d'un soldat du 140* de ligne, mort à Grenoble, 
en 1906, au cours d'une "UFaro, en service commandé. 

M < IIF.HON répond qu'un projet de loi est en pré­
paration qui comblera une lacune de la loi et per­
mettra d'indemniser les parents des militaires morts en 
service commandé. 

M François Astier, élu à Montpellier, est validé. 
LA REVISION DOUANIERE 

On reprend la discussion du projet de revision du 
tarii général des douanes. 
M. Plichon, député du Nord, achivs son discours 

protectionniste 
M. Pi IOHCN, député du Nord, a la parole pour con­

tinuer son discours commencé mardi dernier. 
L'orateur établit que, sou: le régime de» tarifs de 

1Ô92, la plupart des objets d« consommation ont baissé; 
le"tr baisse a même été notablement supérieure à celle 
dis mêmes articlea sur le marché anglais, qui est libre-
ôcltuntfiste. 

M. AïNiiiD conteste cette affirmation. 
M. PLICHON. — ("'est le prix du gros qui a baissé. 

Si le prix de détail n'a pas diminué dans la mûme 
proportion, cela tient au trop jprand nombre des com­
merçants détaillants dont les charges sont grandes et 
qui sont torcés de les répartir sur leurs clients. Ce­
pendant la vie n'a pas ou prosque pas augmenté à 
Paris. 
M. CHARI-RS PHNOILT. — J'ai étudié la question non pas 
par les statistiques, unais sur place et je puis vous dire 
que la vie a si bien augmenté à Paris que beaucoup 
d'ouvriers ne peuvent plus vivre avec leurs salaires. 

M. PLICHON. — Alors que le prix des produits pro­
tégés diminuait, le prix des produits non (protégés aug-
ni-entait. Kt les droits sur le itlé n'ont pas fait monter le 
prix du pain qui a plutôt baissé depuis 1992. 

L'orateur démontre que les tarifs protectionnistes 
n'ont pas empêché notre commerce extérieur de s'ac-
uoitre et qu'ils ont l'ait monter les salaires. Le régime 
protectionniste a emielii la France. • Notre encaisse 
or s'est accrue, les dépôts des caisses d'épargne ont 
augmenté, etc. 

t.,'Allemagne et les Etats-Unis nous ont donné l'exem­
ple et n-our, ont montré comment ils savent défendro 
kiiis industries. Nous ne faisons que marcher »Uï leurs 
tracts, mais en usant toimiie eux de notre droit. 

Les (produits fiançais paient plus cher aux douanes 
étrangères que les produits étrangers pnur pénétrer en 
France, Les droits du tarif français sont les droits les 
plus rWuitJ. tStt Suisse et en Allemagne, nos produits 
sont taxés avec leur emballage. 

M. 'Rajrèae Motte dit que partout, sauf en Angleter­
re, nos produits rencontrent à l'étranger des barrières 
infranchissables, qui» notre tarif est le plus niedéré et 
que nous avons le droit de nous défendre. 

La Chambre de commerce de Vaienciennes s'expri­
me à peu près dans les mêmes t*rme*. Nos concurrents 
les plus dangereux sont en Allemagne et aux Etats-
Unis à cause des cartels et des Dumpings. 

M. PLICHON termine en disant qu'il importe de pro­
téger les commerçants et indnstricls français contre 
la concurrence étrangère. 

La séance est suspendue pendant dix minutes. 
M. Thierry, député de Marseille, libre échangiste, 

combat les conclusions de M. Plichon 
A la reprise. M. J. THWBRY, député do Marseille, 

monte à la tribune pour combattre la thèse de M. 
Plichon qui. dit-il, a défendu UBÎquenient les iutérèta 
industriels et aigrairiens. 

Notre décadence commerciale — car du deuxième 
rang nous sommes tombés au cinquième — date de 
18»o, époque à laquelle commence le régime de la 
proUvlion douanière. En matière de douanes, on ne 
peut être absolu ; il faut être, opportuniste ! 

M. "Vlotte disait: Je suis «hançiste. 
J'ajoute: Et réaliste. (Très bien ! Très bien!) Quels 

sc-nt les motifs qni ont fait entreprendre la revision 
de nos tarifs douaniers ! 

La réforme a été entreprise sur ce'programme : péré­
quation, spécèticataon, spécialj>fit'On\ 

M TniEHRY se déclare partisan <le> la péréquation 
parce que tout en étant éihsngiste, il n'admet pas la 
rupture d'équilibre. 

Les surcharges que nous ont imposées les autres pays 
ne sont pas excessives; il y a à peu prés égalité en ce 
qui concerne l'Italie et l'Allemagne; en Suisse et en 
Belgique nos produits ne paient que 4,22 et 5,13 %, 
en Angleterre 1,50 %. 

Dans les pays dans lesquels le tarif est sensiblement 
égal, nos exportations s'élèvent à 3 milliards 32 mil­
lions sur un total de 5 milliards 271 millions, soit les 
deux tiers. En relevant nos tarifs, nous nous exposons 
à des représailles, c'est à cela qu'il faut prendre garde. 

Le mieux serait de néçoeie» des traités de commer.e. 
LA suite de la discussion «et renvoyée à mardi. 
La Chambre décide de tenir une séance supplémen­

taire mardi matin pour la discussion du proiét de loi 
réglant les relations entre la F'ranee et I Algérie. 

l,a séance est levée à 6 heures 20. 
Séance vendredi à 2 heures. 

ESTHEVUE DE SOUVE/tAISS 

l eTsar Nicolas te rencontre avec le Kaiser 
DANS LES EAUX O H E U I N C F O R S 

Helsingfors, 17 juin. — Le t Hohenzolhin », 
ayant à bord Guillaume II, est arrive ce matin, a q 
heures 45 avec les navires qui l'escortent, à l'en­
droit o i est ancrée l'escadre russe. Il a été salué 
par les navires de guerre, qui étaient pavoises. Le 
Tsar s'est rendu immédiatement à bord dû 
«Hohenzollera a, où il est allé saluer Guillaume II. 

Le Tsar et la Tsarine ont ensuite reçu l'empe­
reur allemand à bord du « Staedart t , et ont offert 
un déjeuner en son honneur. 

Congrès Régional à Lille 
DES ŒUVRES D'ASSISUICE, DE PRÉVOYANCE 

ET D'ASSURANCES SOCIALES ET DES JARDInS OUVRIERS 

La première journée. — La séance solennelle d'ouverture. — Séances des 
Commissions. — L* première assemblée pi en i ère. — Un punch 

a M. Mabilleau. — Réception à / Hôtel de Ville 

Le Congrès régional des oeuvres sociales, s'est 
ouvert jeudi matin, à g heures et demie, à Lille, 
à la Société Industrielle, rue de l'Hôpital-Militaire. 

Après la vérification des pouvoirs, rapidement 
effectuée, dans un bureau, où les rapports très 
nombreux adressés au Comité d'organisation et 
imprimés par ses soins, ont été mis à la disposi­
tion des adhérents, les congressistes se sont ren­
dus dan la sajle des fêtes. 

Sur l'estrade ont pris place, autour de M. Louis 
Lefebvre, président de l'Union des sociétés de se­
cours mutuels du Nord, MM. Dubron, président 
du Comité du Nord de l'Alliance d'hygiène so­
ciale ; Vincent, préfet du Nord ; docteur Calmette, 
directeur de l'Institut Pasteur ; Maxime Ducrocq, 
président des Jardins Ouvriers lillois, etc. Dans 
l'assemblée on remarque des notabilités mutua­
listes de la région et des personnalités marquantes 
des œuvres sociales. 

La séance d'ouverture 
M. Louis Lefebvre déclare le Congrès ouvert et 

propose à l'assemblée de nommer comme prési­
dent, IL Victor Dubron, qui a présidé le Comité 
d'organisation. 

Acclamé par l'assistance, M. Dubron prend place 
à la présidence et sur sa proposition, sont dési­
gnés vice-présidents, MM. le docteur Calmette, 
Louis Lefebvre, Dassonville, président du tribu­
nal civil et l'abbé Lcmirc, député du Nord, prési­
dent du Coin de terre et du foyer ; commissaire 
général, M. Maxime Ducrocq ; secrétaire général, 
M. Liégcois-Six, adjoint au maire de Lille, secré­
taire général de l'Union des sociétés de secours 
mutuels du Nord. 

Sur l'invitation de M. Dubron. prennent place 
sur l'estrade, MM. I.éopold Mabilleau, président 
de la F'édération Nationale de la Mutualité fran­
çaise ; Lyon, recteur de l'Académie. 

DISCOURS DE M. DUBRON 
M. Dubron remercie d'abord les congressistes 

et les assure qu'il s'acquittera de ses fonctions de 
président avec impartialité et fermeté, respectant 
les personnes et les opinions et maintenant les 
discussions dans les limites de la plus parfaite 
courtoisie. 

« Nous allons, dit-il, étudier ensemble de graves 
problèmes, dont certains touchent à notre état so­
cial et à de redoutables conflits d'intérêt. Ces con­
flits, nous ne voulons les connaître que pour les 
prévenir dans la mesure du possible ou pour en at­
ténuer les périls et l'aigreur, a 

Puis il expose le programme du Congrès, en 
définit le caractère et en fait ressortir l'utilité. A 
la veille du Congrès d'hygiène sociale d'Agcn, et 
quelque temps avant le Congrès National de la 
Mutualité à Nancy, le Congrès de Lille, n'a pas 
l'intention de se poser en concurrent ; il aspire à 
être la préparation de l'un et de l'autre. Dans des 
tableaux d'une peinture littéraire charmante, il 
évoque la ville de Nice, siège du dernier Congrès 
national mutualiste, et la ville de Nancy, où doit 
se tenir, au mois d'août le X* Congres National 
de la Mutualité. En regard des qualités attrayantes 

ir nunnos 
l'risidtnt du Comité du Sorti de l'Alliance 

ù'Hyoïine Sociale 
de l'une et de l'autre, il met les qualités sérieuses 
de travail de la région du Nord. 

M. Dubron appuie sur le caractère du Congrès 
de Lille, où pour la première fois l'hygiène sociale 
Ct la mutualité travailleront ensemble et combine­
ront leurs efforts pour l'amélioration de la Santé 
phvsique et morale des travailleur,. 11 indique 
ciirin le concours que les autres groupes, les as­
surances sociales et les jardins ouvriers, apporte­
ront au Congrès et à la réalisation du but qu'il 
s'est proposé. 

ALLOCUTION DE M. MABILLEAU 
Le distingué président de la F'édération Natio­

nale de la Mutualité française, que M. Dubron a 
remercié de la marque de sympathie et d'iqtérêt 
qu'il apporte au congrès, lui exprime d'abord sa 
gratitude. Puis il proclame que l'hygiène et la mu­
tualité n'avaient pas besoin de chercher ailleurs 
que dans le Nord, pour se faire représenter di­
gnement au Congiès de Lille. Il montre en MM. 
Dubron, CaltneUe, Vincent ct Lyon, des cham­
pions infatigables de l'hygiène sociale, et en MM. 
Louis Lefebvre. Paul Martin, G. Petit et Du-
quenne, de Roubaix, des fervents partisans de la 
Mutualité. 

Au nom de M. Léon Bourgeois que l'état de s» 
santé rouent à Paris, e t qui l'a chargé d« le re­
présenter, au nom da U Fédération NatieaaW de 

la Mutualité, l'orateur offre à ce« hommes dévoués* 
l'hommage de la gratitude, du respect et de l'af­
fection de tous les bon» Français. 

Il souhaite voir se reproduire souvent l'eiemple 
que donne le congre», de Lille, de l'Union de l'AI-
lianoe d'hygiène sociale et de la Mutualité. 

Depuis sa création, dit-il, celltxi a été lo prin­
cipal et l'unique organe de l'hygiène sociale, non 
seulement ec raison des, soins ouVlle donne attx. 
malados, mais encore.et surtout "par le bien moral 
qu'elle accomplit en donnant à ees adhérents, con­
science de leur re»ponsabiIiti» et de leur dignité 

M. Mabilleau ipréooniw. ensuite avec chaleur la 
méthode préventive dans la lutte contre la meladie 
entreprise par les sociétés mutuelles. « Prévenir 
vaut mieux que guérir », dit-il. Il fait remarquer 
que c'est dans des corrçrèo comme celui de Lille que> 
peuvent être étudiés les services sociaux auxquels 
il voudrait voir employer une partie du demi-mil­
liard qui forme actuellement la fortune des société» 
d,» secours mutuels. Le placement qu'elles feraient 
dans ces services, dit-il, produiraient peut-être un 
peu moins d'intérêts, mais en revanche, ils pro­
duiraient de la santé nublique. 

En terminant, M. Mabilleau dit se faire l'inter­
prète des cinq millions de mutualistes qui veulent 
entrer désormais dans la voie féconde qu'il vient 
d'indiquer. 

ALLOCUTION DE M. LE PREFET 
M. le Préfet se déclare heureux de prendre part 

aux sages travaux du congrès; en homme pratique, 
il poursuit la réalisation de tout ce qui est bon et 
utile. De vos travaux, dit-il, sortiront des idées 
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fécondes pour l'amélioration du sort des travail­
leurs. 

Il annonce aux conurecsistes une bonne nouvelle. 
A la suite d'un entretien au cours de ses tournées, 
nn généreux philanthrope lui a fait une offre da 
cent mille trams pour la con.struction d'un groupe) 
de maisons ouvrières. Il expose ses projets au sujet 
de l'emploi de cette somme. Son intention est d'uti­
liser seulement les intérêts pour payer la diffé­
rence Beicepasire à procurer aux ouvriers un loge­
ment clair et salubre. Il projette d'installer un 
enseignement menacer, des baiii.^-douche,-,. un res­
taurant populaire pour les célibataires, de consti­
tuer en un mot un petit village modèle. 

ALLOCUTION DE M. LYON 
M. le recteur d'Aïademie prend à son tour la 

parole. Il fait retapa de M. Dubron, dont il loue 
les eiiorus pour l'hygiène sociale. Il signale le» 
résultats qu il a déjà pu obtenir pour l'introduction 
de la pratique rationnelle de l'hygiène daivs les 
établissements s«cnndaues de jeunes lilles et mêma 
dans certaines évolua primaires. Il espère pouvoir 
continuer son œuvre dans le> établissements de gnr-
yOns, où la tàebe est plus diiftcile à cause des ins­
tallations qui sont tMicienncs. 

Il termine eu félicitant M. Mabilleau. qni fut 
autrefois son condisciple. 

M. Dubron reprend ensuite la parole pour an­
noncer qu'il a obtenu de M. Vincent la commu­
nication du généreux bienfaiteur qni lui a remis 
lea ojnt nulle francs. C'est M. Bonjérto^jiige «« 
tribunal de \n Seine qui, ajoute M. Dubron, petit 
être assuré qu'il sera fait un excellent usage dt> 
son don. . .. 

On se souvient que nous avons annonce, il j a 
quelque temius. le d n de M. Bonjean. 

De fréquent» applaudisseineuts ont interrompu 
les divers orateurs. 

Le secrétaire général du congrès donne ensuit* 
communication de plusieurs lettres d'excuses ; aprùs, 
quoi la séauee plcniére e->t levée. 

Séances des Commissions 
Des s.«Iles de l'établissement sont mises alors à 

la disposition de* deux commissions du deuxième) 
groupe (Mutualité). 

L'une d'elles étu l>e la « Mutation » et la « Mise 
en subsistance ». deux systèmes différents qui ont 
peur objet-de permettre ;uix mutualistes qui quit­
tent la localité où ils ont été affiliés à une société, ' 
de continuer à bénéficier des avantagea de la mu­
tualité, soit eu étant, incorporés dans une société 
de la localité où ils fixent leur nouveau domicile, 
soit en continuant k fsire partie de leur première 
société par l'intermédiaire d'un groupement mu­
tualiste qui reçoit leurs cotisations et leur donne 
en cas de besoin, les soins, auxquels ils ont droit 
et règle, dans des délais déterminés avec la so­
ciété initiale. 

Une autre commission s'est occupée des Caisses) 
de réassurance destinées à assurer des secours aux 
mutualistes atteints de longues maladies dépassant 
le délai pendant lequel ile ont droit aux sjroare» 
d'après les statuts de leur société. 

Une trourèas* yassesa—ia avait à l'sedra ej*> jsfjr 


